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En collaboration avec la Fondation 
Lionel-Groulx, l’historien Gilles 
Laporte, spécialiste des Patriotes 

de 1837-1838, a eu l’heureuse initiative de 
publier le cours donné en 1925 et 1926 
par l’historien et grand éveilleur de fierté 
canadienne-française devenue québécoise, 
Lionel  Groulx. Il en résulte un ouvrage 
de belle qualité et d’une grande érudition 
qui n’a rien pour rendre anglophile par 
moments… Dès l’introduction, l’évolution de 
perceptions historiographiques au Québec 
au cours de ce siècle est située.

[…] si on adhère généralement à l’idée que 
ce sont surtout les nationalistes québé-
cois qui, de nos jours, se réclament des 
idéaux patriotes, tandis que les fédéralistes 
libéraux se reconnaîtraient davantage 
dans le libéralisme de leurs adversaires, 
les marchands anglais de l’époque, cette 
perception est totalement inversée vers 
1925. En effet, ce sont alors les libéraux 
qui revendiquent l’héritage des patriotes 
tandis que les « clérico-nationalistes » du 
temps éprouvaient un immense embarras 
à s’associer à un épisode où nos leaders 
nationalistes ont semblé s’égarer et s’écarter 
des vertus canadiennes-françaises pour 
plutôt embrasser des idéologies étrangères, 
républicaines et laïcistes (p. 10).

« Manifestement, le chanoine ne s’épan-
che pas sur l’histoire-bataille. Pour lui, 
l’essentiel est ailleurs. Là-dessus encore, 
l’historiographie lui donnera raison » (p. 23). 
Pour Groulx, cette crise, d’abord politique, 
« n’est pas au départ de nature ethnique, elle 
le devient à force de vexations et de violence 
de la part de l’administration, puis de l’armée 
anglaise » (p. 30). Aussi :

 Groulx voit juste. Ce que craint Durham 
et que cherche précisément à contrer 
l’Acte d’Union de 1840 n’est pas tant 
une improbable menace militaire venant 
des patriotes, mais bien la remarquable 
cohésion politique de l’électorat canadien, 
soudé autour de ses élites, basée sur la 
solidarité nationale (p. 31).

C’est avec grande acuité historique, 
dénotant une fréquentation assurée et 
pertinente des archives, que les six cours de 

Groulx se déroulent. Pour lui, la question de 
base apparaît dès 1820 : « le problème politique 
[est] plein d’un âpre et dangereux antagonisme. 
La violation du droit politique s’aggrave dans 
leur pensée, de la violation du droit national » 
(p.  56). Évoquant les 92  résolutions du parti 
canadien en 1834, Groulx note que la plupart

[…] réédite[nt] les anciens griefs sur les 
droits de la Chambre, le vote du budget 
[la fameuse liste civile], la répartition des 
emplois, la composition des Conseils, le 
cumul des terres, l’indépendance de la 
magistrature, l’ostracisme de la langue 
française (p. 69).

Cela est positif et légitime pour Groulx. 
Ce qui l’est beaucoup moins, suite à la fin de 
non-recevoir métropolitaine que constituent 
les 10 résolutions Russel de 1837, ce sont « les 
appels trop peu déguisés à la révolte, les pro-
pagandes imprudentes de livres dangereux ; 
et l’éloignement du clergé s’accentua » (p. 72). 
S’éloigner de l’Église ne peut être légitimé 
par Groulx, bien sûr.

Il va de soi que les cours sont d’abord basés 
sur un déroulement factuel des événements. 
Il décrit donc l’échauffourée montréalaise du 
6 novembre 1837, la victoire patriote à Saint-
Denis le 23, puis la défaite à Saint-Charles 
le 25 du même mois, suivies de la défaite 
cinglante des patriotes à Saint-Eustache le 
14  décembre, puis de la colère incendiaire, 
entre autres exactions, des anglo-britanniques 
à Saint-Benoît et autour. Groulx excuse les 
habitants canadiens chez qui les humiliations 
diverses des dernières années ont ébranlé pro-
fondément « l’âme populaire » (p. 105). Pour le 
prêtre historien, lorsque ces paysans :

[…] demandent des chefs, [ils] ne trouvent 
que des fuyards, et presque toujours à 
l’heure suprême de la bataille […]. Sans 
chef, ces paysans sont aussi sans arme. 
Pas une de leur bataille où plus du tiers 
des combattants ait pu trouver un fusil 
(p. 105-106).

Les mêmes phénomènes sont observés au 
sud du Bas-Canada, en 1838, accompagnés 
cette fois d’une volonté d’indépendance de 
Frères-chasseurs canadiens (français).

Groulx décrit les centaines d’emprison-
nements de Canadiens par les autorités 
britanniques, puis évoque certaines pendai-
sons, ce que Gilles Laporte nuance et précise 
au besoin, là comme ailleurs au long de ce 
manuscrit. Il note l’attention particulière de 
Groulx (plus de 25 pages) à justifier les actions 

des deux évêques de l’époque (Lartigue et 
Bourget) qui ont fait en sorte que les insurgés 
canadiens ont été excommuniés et qu’on leur 
a refusé les sacrements et l’inhumation en 
terre catholique. Il est clair que c’est un grave 
problème pour Groulx et il cherche, parfois 
péniblement, à excuser ces deux dirigeants.

Le quatrième cours offre une analyse de la 
répression politique, anglo-saxonne et métro-
politaine, précédant et accompagnant les 
événements. Laporte note que Groulx y cache 
mal « son inclination pour le programme 
modéré de [la] branche réformiste au sein du 
Parti patriote » (p.  157), dont Lafontaine est 
un porte-étendard qu’il respecte beaucoup. 
Tout cela mène évidemment Groulx au rap-
port Durham.

La métropole, ajoutait Durham, n’était 
pas sans responsabilité dans ce conflit, 
elle qui, au moment de la conquête et 
depuis quatre-vingts ans [l’Acte de Québec 
de 1774 et l’Acte constitutionnel de 1791 
surtout], loin d’opter pour l’une ou l’autre 
race, avait donné des gages à l’une et à 
l’autre, abandonnant aux Canadiens fran-
çais le territoire du Bas-Canada comme un 
domaine réservé puis laissant en même 
temps s’y établir des colons britanniques ; 
encourageant les Canadiens français à 
sauvegarder leur nationalité, comme si la 
préservation d’une nationalité française 
dans l’Amérique anglaise n’était pas une 
dangereuse chimère (p. 169).

Groulx célèbre de façon triomphale la 
conquête du gouvernement responsable par 
Louis-Hippolyte  Lafontaine et compagnie 
en 1848, alors que la répression politique 
anglo-britannique faisait en sorte que « le 
petit peuple français du Bas-Canada avait été 
condamné à mourir par immersion dans une 
majorité anglo-saxonne » (p. 185). Cette union 
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